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1. PRÉAMBULE 
 

N’étant pas un produit comme les autres, le médicament n’est pas non plus un 

déchet comme les autres. 

À ce jour, il existe peu d’études sur l’origine et le devenir des médicaments non 

utilisés (MNU) et leurs impacts écologiques. 

Sous l’impulsion de l’association de médecins lorrains pour l’optimisation de la 

qualité des soins (ASOQS), une étude sur ce sujet a eu lieu entre 2016 et 2018 sur 

le bassin de population de la haute Moselle et Moselotte auprès des pharmacies 

volontaires. 

L’enquête s’est déroulée sur deux périodes : la première entre le 13 juin et le 15 

juillet 2016, la seconde entre le 9 janvier et le 12 mai 2017. Les pharmaciens ont 

interrogé les patients qui rapportaient des MNU à l’aide d’un questionnaire 

standardisé. 

L’analyse des données de la première période donne une photographie de la 

population déposant des MNU. Ces résultats ont été utilisés dans le travail de thèse 

de Madame Julie Villemin [1]. 

Entre ces deux vagues de questionnaires, les médecins généralistes et les 

pharmacies du secteur ont délivré une information à visée locale concernant les 

MNU. 

Le travail de cette thèse consiste à étudier le changement de comportement de la 

population par rapport aux MNU, en comparant et en analysant les données des 

deux périodes. 

 

1.1. Introduction 

La France se situe au premier rang des pays européens pour la dépense de 

médicaments par habitant. 

Différentes études montrent que la consommation de médicaments en France est 

élevée bien qu’en légère diminution ces dernières années. En 2009, le Français 

consacrait en moyenne 326 euros hors taxes par an en dépenses en officine, en 

légère baisse chaque année pour atteindre 291 euros en 2016. Le nombre d’unités 
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standard par habitant (unité de prise contenue dans le conditionnement) est de 1359 

par an en 2016 [2]. 

Le médicament est contrôlé à toutes les étapes de sa conception jusqu’à sa 

distribution, aussi bien sur les plans scientifiques, médicaux, techniques, juridiques, 

administratifs et économiques. Mais sa traçabilité cesse une fois arrivé chez le 

patient. S’il n’est pas utilisé, il devient un déchet particulier. 

Une sur-prescription ou une utilisation non raisonnée génèrent des quantités 

importantes de MNU. 

Étant des déchets particuliers, les MNU doivent donc être collectés pour protéger le 

patient et l’environnement. 

En France, le système de collecte des MNU est organisé autour des pharmacies. Il 

est géré par un éco-organisme agréé : l’association « CYCLAMED ». 

En 2017, 11083 tonnes de MNU ont été collectées par les pharmacies françaises 

correspondant à 164 g/habitant/an. Mais ce chiffre est sous-estimé car il ne tient pas 

compte des médicaments stockés dans les armoires à pharmacie familiale ou 

éliminés directement par le patient dans les ordures ménagères ou les sanitaires [3]. 

 

Figure 1 : Chiffres de la collecte des médicaments non utilisés en pharmacie en 2017 (Source : 
www.cyclamed.org) (consulté le 10.08.2018) 
 



21 

Dans ce travail, nous exposerons dans un premier temps, le système de gestion des 

MNU. 

Puis dans un second temps, nous étudierons l’évolution des motifs provoquant 

l’absence de consommation des médicaments, au travers d’une description et de 

l’analyse d’une population des bassins de la haute Moselle et de la Moselotte 

rapportant les MNU en pharmacie. 

Notre travail est lié à l’action menée entre 2016 et 2018, sur le territoire Sud Vosges 

par ASOQS qui a développé, pour la première fois en France, une étude 

d’intervention en direction des prescripteurs (médecins, pharmaciens, et vétérinaires) 

afin d’alerter sur l’impact des molécules pharmaceutiques dans l’environnement. 

1.2. Système de gestion des Médicaments non utilisés (MNU) 

Selon le code de la santé publique (CSP), on entend par médicament toute 

substance ou composition présentée comme possédant des propriétés curatives ou 

préventives à l'égard des maladies humaines ou animales, ainsi que toute substance 

ou composition pouvant être utilisée chez l'homme ou chez l'animal ou pouvant leur 

être administrée, en vue d'établir un diagnostic médical ou de restaurer, corriger ou 

modifier leurs fonctions physiologiques en exerçant une action pharmacologique, 

immunologique ou métabolique [4]. 

Le médicament n’est pas un produit de consommation comme les autres. Aucun 

médicament n’est sans risque ; son objet est d’interagir avec le vivant. C’est pourquoi, 

il est soumis à une réglementation stricte et il est très important d’en faire bon usage. 

Mais des quantités importantes de médicaments ne sont pas consommées et 

génèrent des MNU. 

Dans cette première partie, après avoir défini les MNU et les déchets issus des 

médicaments (DIM), nous exposerons le système de gestion de collecte de ces MNU. 

1.2.1. Définition des MNU 

Il existe plusieurs définitions des MNU. Celle d’Olivier Ballu, dans son rapport sur le 

statut des MNU, apparaît comme la plus complète : « Les MNU sont issus des 

armoires à pharmacie des ménages. Ils n’ont plus d’utilité pour de multiples raisons, 

soit parce que les tailles des conditionnements commercialisés ne correspondent 

pas aux durées de traitement, soit parce que ces traitements ont été modifiés ou 

n’ont pas été suivis complètement (effets indésirables, traitement inadapté, arrêt de 
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traitement à l’initiative du patient), ou encore parce que les ordonnances sont 

renouvelées sans prendre en compte les stocks restants. Ils peuvent provenir 

également des stocks d’une personne décédée, d’échantillons médicaux gratuits 

inutilisés distribués aux prescripteurs par les laboratoires pharmaceutiques ou sont 

tout simplement périmés » [5]. 

Ils ont une existence légale depuis 1992 avec l'article L 596-2 du CSP (loi n° 92-1279 

modifiée par la loi n° 94-43 du 18 janvier 1994), qui devient l’article L 4211-2 modifié 

par la loi n°2008-337 du 15 avril 2008 -article 8 [6]. 

1.2.2. Les déchets issus des médicaments (DIM) 

Les DIM représentent les MNU avec leur emballage (flacons, ampoules, carton, 

plastique, aluminium, …). 

À la fin des années 90, les DIM ont été évalués à 70.000 tonnes, soit 

1 kg/habitant/an. 90 % des DIM sont constitués par des notices et emballages et 10 % 

sont des médicaments [7]. 

1.2.3. Pourquoi collecter les MNU 

1.2.3.1. Protéger le patient et ses proches 

1.2.3.1.1. Contre les accidents domestiques 

Garder chez soi, dans son armoire à pharmacie familiale ou ailleurs, des MNU est un 

réel danger. Les intoxications aiguës constituent la seconde cause des accidents de 

la vie courante chez l’enfant après les traumatismes et devant les brûlures. 60 % 

d’entre-elles sont dues aux médicaments. En effet les intoxications 

médicamenteuses représentent la première cause des accidents domestiques chez 

les enfants de 1 à 4 ans et la deuxième chez les enfants entre 4 et 12 ans [8]. 

Bien qu’un quart d’entre elles nécessitent une hospitalisation, elles sont rarement 

graves. La curiosité, l’envie d’explorer du jeune enfant, l’assimilation du médicament 

à un bonbon par certains parents, les couleurs vives des comprimés expliquent, 

entre autres la fréquence des intoxications médicamenteuses chez le jeune enfant. 

Les médicaments ne sont pas toujours rangés dans des endroits inaccessibles aux 

enfants. Dans une étude de 2004 sur la pharmacie familiale, 17 % des personnes 

questionnées avouent que leur pharmacie est à la portée des petits enfants [9]. 
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Il est donc indispensable de recommander de ranger les médicaments dans une 

armoire à pharmacie fermée à clé et en hauteur. 

1.2.3.1.2. Contre les accidents et les erreurs médicamenteuses 

Polymédicamentées, les personnes âgées sont plus touchées par les accidents liés 

aux médicaments. Parmi les personnes de plus de 75 ans vivant à leur domicile, 

40,4 % prennent cinq médicaments ou plus quotidiennement [10]. Leur vision et leur 

mémoire étant parfois altérées, les erreurs médicamenteuses sont principalement 

dues à une confusion entre deux médicaments (nom ou boîtage ressemblants 

comme par exemple des substitutions génériques), à la prise concomitante de 

l’ancien et du nouveau traitement ou à une erreur de posologie. 

Du fait de leur fragilité liée à leur âge et leurs pathologies, les personnes âgées sont 

plus vulnérables face à ces accidents qui peuvent conduire à des hospitalisations 

voire à des décès. 

1.2.3.1.3. Éviter l’automédication 

Posséder des MNU dans la pharmacie familiale, provenant de médicaments délivrés 

sans ordonnance ou de prescriptions médicales antérieures, facilite l’automédication 

qui n’est pas sans risque. 

L’automédication est l’utilisation des médicaments, hors prescription médicale, par 

des personnes, pour elles-mêmes ou pour leurs proches, de leur propre initiative. 

Les dangers de l'automédication sont multiples, surtout lorsque celle-ci n'est pas 

maîtrisée. Dans certains cas, elle peut entraîner des complications sévères dues à 

une mauvaise posologie, aux interactions médicamenteuses, à la méconnaissance 

des effets secondaires, et aux éventuelles allergies. 

1.2.3.1.4. Contre les tentatives de suicides 

En 2014, la prise de médicaments et d’autres substances représentent 11 % des 

modes de suicide. Les adolescents et les femmes sont les plus touchés par ce type 

de suicide [11]. 

1.2.3.2. Protéger l’environnement 

Bien que le médicament ne soit pas classé par les pouvoirs publics comme un 

déchet dangereux (à l’exception des médicaments cytotoxiques et cytostatiques) [12], 

il n’est pas sans risque du point de vue écologique. Sous l’impulsion du Parlement 
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européen, en France, le ministère de l’Écologie et le ministère de la Santé se sont 

saisis de la question et ont proposé un plan national entre 2010 et 2015 sur les 

résidus médicamenteux dans les eaux [13]. Les différents modes de contaminations 

proviennent principalement de l’excrétion naturelle des êtres humains ou des 

animaux, l’élimination des MNU dans les sanitaires ou dans les ordures ménagères, 

l’élevage intensif, les traitements « préventifs » systématiques, la mauvaise efficacité 

du traitement de l’eau. 

La pollution de l’eau par les médicaments bien que faible en quantité (les 

concentrations des principes actifs variant du nanogramme au microgramme par litre) 

a des conséquences significatives sur la faune et la flore, notamment en matière 

d’antibiorésistance ou de modulation endocrinienne [1].  

 

Figure 2 : Schéma des voies de contaminations des eaux et des sols par les médicaments à usage 
humain. (Source : Besse Jean Philippe. 2010. Impact environnemental des médicaments à usage 
humain sur le milieu récepteur : évaluation de l’exposition et des effets biologiques pour les 
écosystèmes d’eau douce. Thèse de doctorat) (consulté le 02.08.2018) 
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1.2.4. La collecte des MNU 

1.2.4.1. Réglementation 

La directive européenne 2004/27/CE du 31 mars 2004 oblige les États membres à 

mettre en place des systèmes de collecte appropriés pour les médicaments inutilisés 

ou périmés [14]. 

En France, l’article 32 de la loi n°2007-248 précise que toutes les pharmacies 

françaises ont l’obligation de collecter gratuitement les MNU périmés ou non des 

particuliers [15]. L’article L.4211-2 du CSP modifié par la loi n°2008-337 du 15 avril 

2008 -article 8 précise que la distribution de MNU à des fins humanitaires est 

interdite depuis le 1er janvier 2009 [6]. 

Cette décision a été motivée pour différentes raisons :  

 Médicaments pas toujours adaptés aux populations des pays émergents 

 Problèmes de conditionnement et de date de péremption courte 

 Risque d’alimentation de marchés parallèles 

 Perte de la traçabilité des MNU ne garantissant plus la sécurité sanitaire [16] 

Par conséquent, depuis cette date, tous les MNU, périmés ou non, sont détruits par 

incinération avec valorisation énergétique. 

Le décret n°2009-718 du 17 juin 2009 indique les modalités de collecte et de 

destruction des MNU. Celles-ci sont à la charge des laboratoires pharmaceutiques, 

qui répondent au principe de la responsabilité élargie du producteur (REP) indiqué à 

l’article L541-10 du code de l’environnement, modifiant la partie réglementaire du 

CSP au niveau des articles R4211-23 à R4211-31 [17]. 

L’arrêté du 25 janvier 2010 donne l’agrément pour la collecte et la destruction des 

MNU à l’association Cyclamed, en application de l’article R4211-28 du CSP [18]. Cet 

agrément a une durée de 6 ans. L’arrêté du 10 mars 2015 autorisait l’association 

Cyclamed à récupérer les DIM jusqu’au 25 janvier 2016 [19] et l’arrêté du 5 août 

2015, autorise l’association Cyclamed à récupérer les MNU jusqu’au 31 décembre 

2021 [20]. 
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1.2.4.2. Organisation et financement 

En France, la gestion est confiée à Cyclamed qui a été agréé par les pouvoirs 

publics comme éco-organisme. 

Il s’agit d’une association loi de 1901 à but non lucratif regroupant l’ensemble de la 

profession pharmaceutique : pharmaciens d’officine, grossistes répartiteurs et 

entreprises du médicament. 

Son fonctionnement est le chemin inverse de celui de la distribution du médicament : 

 Chez le patient : en principe à la fin de son traitement, le patient doit 

rapporter les MNU, même s’il ne reste qu’un seul comprimé. 

 À l’officine : la collecte des MNU est une mission obligatoire des 

pharmaciens [15]. Les MNU périmés ou non, après vérification, sont 

collectés dans un carton spécifique fourni par Cyclamed. 

 

Figure 3 : Carton Cyclamed mis gratuitement à disposition des pharmaciens 

 

 Chez le grossiste-répartiteur : lors de sa tournée quotidienne, le 

grossiste-répartiteur récupère les cartons Cyclamed pleins et les 

dépose dans des conteneurs fermés au sein de son agence. Une fois 

le conteneur plein, il prévient le prestataire de transport. 

 Chez le prestataire de transport : le prestataire de transport achemine 

le conteneur à l’unité de valorisation énergétique. 

 À l’unité de valorisation énergétique : l’article R. 4211-27 du CSP 

précise que les MNU sont détruits par incinération dans le respect de la 

réglementation en vigueur. L’incinération avec valorisation énergétique 

est la solution retenue pour les éliminer en toute sécurité. Cyclamed a 

sélectionné 52 unités d’incinération, toutes conformes aux normes 

environnementales les plus strictes. Celles-ci récupèrent l’énergie 

dégagée sous forme de vapeur ou d’électricité pour chauffer et éclairer 

des logements. 
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Ces unités se répartissent dans chaque région française. 

 

Figure 4 : Répartition des usines d'incinération des ordures ménagères avec valorisation énergétique 
permettant l'élimination des MNU en toute sécurité (Source : ADEME (Agence de l’environnement et 
de la maitrise de l’énergie)) (Consulté le 02.08.2018) 

 

Depuis sa création, son financement est assuré par les industries du médicament par 

le biais d’une cotisation. Celle-ci est calculée sur le nombre de boîtes de 

médicaments mises sur le marché et vendues à l’officine aux particuliers l’année 

précédente (Données du Groupement pour l’élaboration et la réalisation de 

statistiques des produits pharmaceutiques). Le barème appliqué par Cyclamed est 

de 0,0032€/boîte pour 2018 [21]. 

Les industries du médicament financent l’ensemble des frais d’achat des conteneurs 

carton, leur distribution auprès des pharmacies, leur récupération par les grossistes, 

leur acheminement vers les incinérateurs et leur incinération, ainsi que les coûts de 

fonctionnement et de communication de l’association. 

En 2015, la cotisation s’élevait pour l’ensemble des laboratoires à 9,9 millions 

d’euros [22]. 
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Figure 5 : Principe de fonctionnement du dispositif Cyclamed (Source : www.cyclamed.org) (consulté 
le 10.08.2018) 
 

1.3. Questions posées 

Vu les problèmes financiers, sanitaires et environnementaux engendrés par le 

volume des MNU, nous avons pensé qu’il était judicieux d’étudier la modification de 

comportement des usagers à la suite d’une campagne d’information et de promotion 

du retour des MNU vers les officines, campagne entrant dans l’action Éco-

prescription menée par l’association ASOQS. Cette campagne touche 

spécifiquement les médecins et les patients du bassin de population de la haute 

Moselle et de la Moselotte. 

Du 13 juin au 15 juillet 2016, une première enquête a été réalisée dans les 

pharmacies de ce secteur et auprès des médecins généralistes. Elle a permis de 

dresser un état des lieux sur les habitudes des patients concernant le recyclage des 

MNU afin de déterminer les actions à mener pour réduire les résidus médicamenteux 

dans la nature. Ses résultats ont été présentés dans un travail de thèse par Madame 

Julie Villemin [1]. 
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Suite à cette étude, la population a été sensibilisée sur l’importance de la collecte 

des MNU par le biais des messages délivrés par les médecins et les pharmaciens 

volontaires ainsi que par la distribution de flyers et par des interventions dans la 

presse locale [Annexe 1]. 

Une seconde enquête s’est déroulée du 9 janvier au 12 mai 2017, afin d’observer 

d’éventuelles modifications de comportement de la population par rapport aux MNU. 
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2. ÉTUDE : QUELS MOTIFS PROVOQUENT L’ABSENCE DE 
CONSOMMATION DES MÉDICAMENTS ? DESCRIPTION 
ET ANALYSE D’UNE POPULATION DES BASSINS DE LA 
HAUTE MOSELLE ET DE LA MOSELOTTE RAPPOR-
TANT LES MNU EN PHARMACIE 

2.1. Introduction 

La France se situe au premier rang des pays européens pour la dépense de 

médicaments par habitant [1]. Le médicament est contrôlé à toutes les étapes de sa 

conception jusqu’à sa distribution, aussi bien sur les plans scientifiques, médicaux, 

techniques, juridiques, administratifs et économiques. Mais sa traçabilité cesse une 

fois arrivé chez le patient. S’il n’est pas utilisé, il devient un déchet particulier. Une 

sur-prescription ou une utilisation non raisonnée génèrent des quantités importantes 

de MNU qui doivent être collectés pour protéger le patient et l’environnement. 

En France, le système de collecte des MNU est organisé autour des pharmacies. Il 

est géré par un éco-organisme agréé : l’association « CYCLAMED ». 

En 2017, 11083 tonnes de MNU ont été collectées par les pharmacies françaises 

correspondant à 164 g/habitant/an. Mais ce chiffre est sous-estimé car il ne tient pas 

compte des médicaments stockés dans les armoires à pharmacie familiale ou 

éliminés directement par le patient dans les ordures ménagères ou les sanitaires [2]. 

Notre travail est né de l’action menée entre 2016 et 2018 par l’ASOQS, sur le bassin 

de population de la haute Moselle et Moselotte dans le département des Vosges. 

L’ASOQS a développé pour la première fois en France une étude d’intervention en 

direction des prescripteurs (médecins, pharmaciens, vétérinaires), afin d’alerter sur 

l’impact des molécules pharmaceutiques dans l’environnement. Cette étude a 

commencé par la réalisation d’enquêtes auprès de la population. Ces enquêtes ont 

permis d’étudier l’évolution du comportement des personnes retournant des MNU 

dans les pharmacies. 

2.2. Matériel et Méthode 

Des études anciennes [3] [4] ou des sondages [5] auprès de la population française 

existent sur ce sujet. Notre étude a la particularité de s’intéresser aux témoignages 

directs des patients et populations en situation de dépôt de MNU auprès de leurs 

officines, de décrire et d’analyser leurs témoignages. 
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2.2.1. Population étudiée 

Cette étude a été réalisée dans les pharmacies du bassin de population de la vallée 

de la haute Moselle et de la Moselotte, territoire de moyenne montagne, situé dans le 

parc naturel des Ballons des Vosges au sud-est du département des Vosges. Les 

vallées de la haute Moselle et de la Moselotte se rejoignent en aval de Remiremont. 

Selon les dernières données de l’institut national de la statistique et des études 

économiques (INSEE) datant de 2014, 55047 habitants y vivent, répartis sur 27 

communes dont 10 ont plus de 2000 habitants, la densité est inférieure à 100 

habitants/km². Ce territoire compte 24 pharmacies [6]. 

 

Figure 6 : Zone géographique du bassin de la haute Moselle et de la Moselotte 

 

2.2.2. Élaboration du questionnaire 

Nous avons participé à plusieurs réunions de concertation entre les médecins du 

bassin de Remiremont et les pharmaciens avec l’aide de l’ASOQS afin d’élaborer le 

questionnaire destiné aux patients. 
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Ce questionnaire a d’abord été testé dans une pharmacie partenaire. Il était 

nécessaire qu’il soit compris par l’ensemble des patients et que sa mise en œuvre 

soit facile. 

Suite à ce test, certaines questions ont été modifiées, complétées ou supprimées. 

Pour que la quantité de questionnaires ne soit pas chronophage pour le personnel 

des pharmacies et que l’étude soit fiable, nous avons décidé de limiter leur 

distribution à 50 par pharmacie. 

Il comportait six questions [Annexe 2] :  

 Cinq à choix multiples permettant d’analyser la population et son 

comportement face aux MNU. 

 Une sixième question ouverte où le patient enquêté donnait ses suggestions 

pour améliorer leur récupération. 

2.2.3. Diffusion des questionnaires 

La présentation de l’étude a été faite aux 24 pharmaciens du territoire. Le but était 

d’obtenir leur adhésion à la réalisation de cette enquête. 

2.2.4. Durée de l’étude 

Une première période d’un mois en 2016, puis une seconde de quatre mois en 2017, 

ont été choisies afin de permettre à un maximum de pharmacies de récupérer un 

maximum de questionnaires. 

2.2.5. Recueil des données 

Le pharmacien ou le préparateur en pharmacie, après explications, propose de 

remplir le questionnaire de manière anonyme aux 50 premiers clients volontaires 

ramenant des MNU. 

Sur chaque questionnaire, doivent figurer la date de retour des MNU ainsi que le 

cachet de l’officine. 

À la fin de la période d’enquête et après la collecte de tous les questionnaires, toutes 

les données ont été retranscrites sur un masque de saisie vers le logiciel Microsoft 

Excel. OPEN ROME (Organize and Promote Epidemiological Network, Réseau 

d’Observation des Maladies et des Epidémiologies) en a réalisé l’analyse statistique. 
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2.3. Résultats 

2.3.1. Période d’enquête 

L’enquête s’est déroulée du 9 janvier au 12 mai 2017. 

2.3.2. Recrutement des pharmacies 

Sur les 24 pharmacies contactées, 13 ont accepté de participer à l’enquête, soit 

54 %. 

Sur les 13 officines participantes, deux n’ont pas été retenues pour l’analyse des 

résultats, ceci étant dû au trop faible retour de questionnaires (inférieure à trois 

fiches remplies). 

11 pharmacies ont donc été retenues pour l’étude, soit 46 %. 

2.3.3. Recueil des fiches 

401 fiches ont été saisies. Quatre ont été exclues de l’analyse, car elles provenaient 

soit des deux pharmacies ayant fourni trop peu de fiches, soit d’une pharmacie non 

identifiable. Ainsi la suite des résultats porte sur les 397 fiches restantes. 

En moyenne, les 11 pharmacies participantes ont transmis 36,1 fiches (minimum de 

19, maximum de 50). 

La date de retour des médicaments à la pharmacie n’était pas précisée pour 17 des 

397 fiches (4 %). La moitié des fiches ont été remplies entre le 11 janvier et le 11 

février 2017 (semaines 2 à 6). 

 

Figure 7 : Nombre de questionnaires remplis par semaine 
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2.3.4. Caractéristiques de la population ramenant des MNU 

La majorité de la clientèle est féminine, soit 71,3 % (276/397). 20,4 % ont moins de 

40 ans. 56,9 % ont entre 40 et 70 ans. Et 22,7 % ont plus de 70 ans. 

À noter que 10 clients n’ont pas répondu à la question de l’âge et/ou à la question du 

sexe. 

 

Tableau 1 : Répartition des clients par sexe et classe d’âge 

378 fiches documentées, 19 fiches non documentées 

Tranche d’âge Femmes Hommes Non réponse Total Pourcentage 

< 40 ans 62 17 0 79 20,4 

40 - 70 ans 148 67 5 215 56,9 

> 70 ans 58 26 4 84 22,7 

Total 268 110  378 100 

Non réponse 8 1 1 10  

TOTAL 276 111 10 397  

 

 

22,2 % (73/328) des clients ont des enfants en bas âge (enfants de moins de 10 ans). 

 

Tableau 2 : Présence d’enfants de moins de 10 ans au domicile du client 

328 fiches documentées, 69 fiches non documentées 

Enfants de moins 10 ans au domicile Total Pourcentage 

Oui 73 22,2 

Non 255 77,8 

Total 328 100 

Non réponse 69  

TOTAL 397  
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2.3.5. Motifs de retour des MNU 

Trois quarts des clients (75,6 %) se débarrassent de leurs médicaments parce qu’ils 

sont périmés. Plus d’un quart d’entre eux (28 %) sont guéris avant la fin du 

traitement. 

 

Tableau 3 : Raisons pour lesquelles les patients n’ont pas utilisé les médicaments dont ils se 

débarrassent (plusieurs réponses possibles) 

 
Ensemble des 

pharmacies 
Selon la pharmacie 

Raisons citées Pourcentage Minimum Maximum 

Médicaments périmés 75,6 % 65,8 % 86,2 % 

Guéri avant fin traitement 28,0 % 5,3 % 42,9 % 

Trop de médicaments dans la 

boîte 
22,7 % 5,3 % 37,9 % 

Arrêt traitement car mal 

supporté 
18,4 % 3,4 % 32,0 % 

Médicaments achetés non 

utilisés 
16,4 % 5,3 % 21,1 % 

Décès d’un proche 6,1 % 0,0 % 20,6 % 

Je ne sais pas pourquoi 3,8 % 0,0 % 8,8 % 

Autres raisons 10,3 % 2,9 % 21,0 % 

 

2.3.6. Premier retour de MNU 

19 % (75/394) des clients ont déclaré rapporter à la pharmacie les MNU pour la 

première fois. 
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Tableau 4 : Premier retour de MNU 

394 fiches documentées, 3 fiches non documentées 

Premier retour de MNU Total Pourcentage 

Oui 75 19 

Non 319 81 

Total 394 100 

Non réponse 3  

TOTAL 397  

 

2.3.7. Influence du conseil du médecin 

33,5 % (130/388) des clients ont déclaré rapporter les MNU sur le conseil de leur 

médecin. 

 

Tableau 5 : Retour des MNU sur le conseil du médecin 

388 fiches documentées, 9 fiches non documentées 

Votre médecin vous a-t-il 

conseillé de rapporter les MNU ? 
Total Pourcentage 

Oui 130 33,5 

Non 258 66,5 

Total 388 100 

Non réponse 9  

Total 397  

 

 

Parmi les patients qui rapportent pour la première fois des MNU, 51,4 % (37/72) 

d’entre eux ont reçu de la part de leur médecin le conseil de les rapporter les 

médicaments. Seulement 29,2 % (92/315) des patients ayant déjà effectué des 

retours de médicaments ont reçu ce conseil (p<0,01). 
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Tableau 6 : Répartition des patients selon le conseil du médecin et le premier retour des MNU 

387 fiches documentées, 10 fiches non documentées 

Votre médecin 

vous a-t-il 

conseillé de 

rapporter les 

MNU ? 

Premier retour des MNU 

Oui Non Total 

Total Pourcentage Total Pourcentage Total Pourcentage 

Oui 37 51,4 92 29,2 129 33,3 

Non 35 48,6 223 70,8 258 66,7 

Total 72 100 315 100 387 100 

 

2.3.8. Influence du conseil du pharmacien 

61,9 % (237/383) des clients ont déclaré rapporter les MNU sur le conseil de leur 

pharmacien. 

 

Tableau 7 : Retour des MNU sur le conseil du pharmacien 

383 fiches documentées, 14 fiches non documentées 

Votre pharmacien vous a-t-il 

conseillé de rapporter les MNU ? 
Total Pourcentage 

Oui 237 61,9 

Non 146 38,1 

Total 383 100 

Non réponse 14  

TOTAL 397  

 

 

Parmi les patients qui rapportent pour la première fois des médicaments inutilisés, 

73,9 % (51/69) d’entre eux ont reçu de la part de leur pharmacien le conseil de les 

rapporter. En revanche, 59,4 % (186/313) des patients ayant déjà effectué des 

retours de médicaments ont reçu ce conseil (p<0,05). 
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Tableau 8 : Répartition des patients selon le conseil du pharmacien et le premier retour des MNU 

382 fiches documentées, 15 fiches non documentées 

Votre 

pharmacien 

vous a-t-il 

conseillé de 

rapporter les 

MNU ? 

Premier retour des MNU 

Oui Non Total 

Total Pourcentage Total Pourcentage Total Pourcentage 

Oui 51 73,9 186 59,4 237 62 

Non 18 26,1 127 40,6 145 38 

Total 69 100 313 100 382 100 

 

2.3.9. Suggestions des personnes enquêtées pour améliorer la 

récupération des MNU 

Les clients interrogés proposent d’adapter le boîtage au traitement prescrit, mais 

aussi d’adapter la délivrance des médicaments à la prescription, avec si besoin des 

médicaments vendus à l’unité. 

Les personnes questionnées proposent également d’informer et de sensibiliser la 

population au recyclage des MNU et aux conséquences pour soi et pour 

l’environnement. 

Une autre proposition des clients interrogés est d’augmenter le nombre de bacs de 

récupération notamment en les plaçant dans des magasins, ou en accès libre à 

l’entrée des pharmacies. 

Enfin, certains clients suggèrent que les médecins prescrivent moins de 

médicaments. 
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Tableau 9 : Suggestions pour améliorer la récupération des MNU (plusieurs réponses possibles) 

Reformulation des suggestions 
Ensemble des pharmacies 

Total Pourcentage 

Adapter le boîtage des 

médicaments 
22 5,5 

Communiquer davantage sur la 

récupération 
13 3,3 

Plus de bacs de récupération 7 1,8 

Réduire la prescription des 

médicaments 
6 1,5 

Adapter la délivrance des 

médicaments 
4 1 

 

2.3.10. Focus sur les patients retournant des MNU pour la 

première fois 

Les 75 patients retournant pour la première fois des MNU sont autant des hommes 

que des femmes (49,3 % vs 50,7 %). Les patients de 40-70 ans sont toujours 

majoritaires (38,9 %). Mais les patients de plus de 70 ans sont plus présents que 

dans l’ensemble des 397 patients et représentent un tiers de ce sous-groupe. 

 

Tableau 10 : Répartition des clients par sexe et classe d’âge 

71 fiches documentées, 4 fiches non documentées 

Tranche 

d’âge 
Femmes Hommes Total Non réponse Total Pourcentage 

< 40 ans 13 7 20 0 20 27,8 

40 - 70 ans 8 19 27 1 28 38,9 

> 70 ans 15 9 24 0 24 33,3 

Total 36 35 71  72 100 

Non réponse 1 1  1 3  

TOTAL 37 36  2 75  

 



43 

Tableau 11 : Répartition des clients par sexe dans chaque classe d’âge 

Tranche 

d’âge 

Femmes Hommes Total 

Nombre Pourcentage Nombre Pourcentage Nombre Pourcentage 

< 40 ans 13 65 7 35 20 100 

40 - 70 ans 8 29,6 19 70,4 27 100 

> 70 ans 15 62,5 9 27,5 24 100 

Non réponse 1 50 1 50 2 100 

Total 37 50,7 36 49,3 73 100 

 

 

30,8 % (16/52) des clients ayant rapporté leurs MNU pour la première fois ont des 

enfants en bas âge (enfants de moins de 10 ans). 

 

Tableau 12 : Présence d’enfants de moins de 10 ans au domicile du client ayant rapporté les MNU 

pour la première fois 

52 fiches documentées, 23 fiches non documentées 

Enfants de moins de 10 ans au 

domicile 
Total Pourcentage 

Oui 16 30,8 

Non 36 69,2 

Total 52 100 

Non réponse 23  

TOTAL 75  

 

 

Deux tiers (65,3 %) des clients rapportant pour la première fois leurs MNU le font car 

les médicaments sont périmés. Et 25 % d’entre eux les rapportent car ils étaient 

guéris avant la fin du traitement. 
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Tableau 13 : Raisons pour lesquelles les patients n’ont pas utilisé les médicaments dont ils se 

débarrassent 

Raisons citées Pourcentage 

Médicaments périmés 65,3 

Guéri avant fin traitement 25,3 

Trop de médicaments dans la boîte 22,7 

Médicaments achetés non utilisés 22,7 

Arrêt traitement car mal supporté 21,3 

Je ne sais pas pourquoi 6,7 

Décès d’un proche 5,3 

Autres raisons 9,3 

 

2.3.11. Résultats comparatifs des deux enquêtes 

Entre les deux périodes d’enquête, les médecins et les pharmaciens du secteur ont 

délivré aux patients des messages concernant les MNU. Notre étude compare nos 

résultats avec celle réalisée six mois auparavant [1]. 
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Tableau 14 : Résultats comparatifs des deux enquêtes 

 

 1er enquête 2eme enquête p 

Année d’enquête 2016 2017  

Mois d’enquête juin-juillet janvier-mai  

Durée de l’enquête 1 mois 4 mois  

Pharmacies participantes 15 11  

Fiches analysées 697 397  

Population 

Sexe    

Hommes 28,3 % 28,7 % 
0,884 

Femmes 71,7 % 71,3 % 

Tranches d’âge    

<40ans 22,6 % 20,4 % 

0,701 40-70 ans 55,3 % 56,9 % 

>70 ans 22,1 % 22,7 % 

Présence au domicile d’enfants de moins de 10 ans    

Oui 18,5 % 22,2 % 
0,155 

Non 81,5 % 77,8 % 

MNU : les raisons 

Médicaments périmés 74 % 75,6 % 

0,000 

Guéri avant la fin du traitement 34,6 % 28 % 

Arrêt du traitement 24,5 % 18,4 % 

Médicaments achetés non utilisés 17,9 % 16,4 % 

Boitage non adapté à la prescription 2,7 % 22,7 % 

Changement de traitement 1,3 % 0 % 

Décès d’un proche 0,1 % 6,1 % 

Je ne sais pas 0 % 3,8 % 
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Suggestion pour améliorer la récupération des MNU 

Mettre à la disposition des bacs de récupération 5,9 % 1,8 % 

0,000 

Communiquer davantage 4,7 % 3,3 % 

Adapter le boitage des médicaments 1,6 % 5,5 % 

Adapter la délivrance 1,4 % 1 % 

Réduire la prescription 0,9 % 1,5 % 

Récupérer les médicaments au domicile 0,4 % 0 % 

 

2.4. Discussion 

2.4.1. Forces et limites de l’étude 

Très peu d’études ont traité les motifs du retour des MNU au moment de leur 

récupération. À notre connaissance, deux études ont traité le sujet. 

La première était une étude descriptive réalisée dans un cinquième des pharmacies 

du Puy de Dôme, sur trois périodes d’enquête d’une semaine chacune de février à 

juin 1998 [3]. 

Il en ressortait : 

 Que les femmes, quel que soit leur âge, sont les principales 

déposantes de MNU. 

 Que ces dépôts se font essentiellement « par habitude », suite « aux 

rangements des pharmacies familiales » et dans une moindre mesure 

suite à « des motivations humanitaires ». 

Ces comportements ne correspondent pas aux messages de communication de 

Cyclamed, qui sont orientés vers la protection de l’environnement et la valorisation 

énergétique. 

La deuxième était une étude descriptive des MNU collectés dans une officine du Puy 

de Dôme, sur une période de six mois, de novembre 2003 à avril 2004 [4]. 

Il en ressortait : 

 Une grande variabilité en termes de quantité, de coût et de temps de 

stockage au domicile. 
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 Que les femmes, quel que soit leur âge, sont les principales 

déposantes de MNU. 

 La classe thérapeutique des « antidouleurs » est largement 

représentée. 

 Un MNU sur quatre est intact, non entamé. 

 60 % des MNU sont périmés. 

 Que la motivation écologique et les risques d’accidents domestiques 

n’ont pas été cités de manière explicite par les personnes ramenant les 

MNU. 

Chaque année, depuis 1995, Cyclamed confie à l’institut de sondage BVA une étude 

barométrique de notoriété et de comportements à l’égard de Cyclamed. Cette étude 

téléphonique se déroule sur un panel de 1000 personnes âgées de plus de 18 ans 

représentatif de la population française en termes d’âge et de sexe. 

L’étude réalisée en mars 2018 indique que 78 % des Français se rendent à la 

pharmacie pour rendre les MNU. Et plus de 55 % d’entre eux assurent le faire 

systématiquement [8]. 

De plus, tous les deux ans, depuis 2010, l’évaluation du gisement des MNU des 

foyers est confiée à l’institut CSA Reseach. Elle permet à Cyclamed de mesurer la 

performance et l’évolution de la collecte des MNU rapportés par les patients dans les 

pharmacies. 

Reconduite en 2018, cette étude a été menée selon le même cahier des charges, sur 

un échantillon de 653 foyers représentatifs de la population française sur la base des 

quotas déjà établis les années précédentes : les régions, les catégories socio-

professionnelles du chef de famille, le nombre de personnes dans chaque foyer et 

l’âge du chef de famille [5]. 

Notre étude a été réalisée sur le bassin de population des vallées de la haute 

Moselle et de la Moselotte. Ce territoire a une densité inférieure à 100 habitants/km². 

Les personnes de plus de 60 ans représentant plus de 30 % de la population. Cette 

population, bien que légèrement plus vieille, est assez représentative de la 

population française en termes d’âge et de sexe [6] [9]. 

L’étude se situant en milieu rural, la fidélité à sa pharmacie étant plus importante, le 

client était plus en confiance pour remplir le questionnaire. D’ailleurs, au niveau 
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national, 97 % des clients rapportant des MNU, le font dans la pharmacie où ils les 

ont achetés [5]. 

C’est pourquoi, notre étude avec 397 questionnaires analysés, peut être considérée 

comme disposant d’une certaine force. 

Pour ne pas entraver le bon fonctionnement des pharmacies adhérentes, quelque 

soit leur structure, la limite de 50 premiers questionnaires remplis a été retenue. 

La majorité des pharmaciens ont accueilli positivement notre action, mais il a été 

difficile de la faire valider par certains d’entre eux qui ont évoqué un manque de 

temps ou un désintérêt pour le projet. 

Notre étude est composée de deux périodes d’enquêtes. 75 % des pharmacies ont 

adhéré à la première, alors qu’elles n’étaient plus que 54 % à adhérer à la seconde, 

ce qui montre une lassitude sur le long terme. 

Entre les deux périodes d’enquête, les médecins et les pharmaciens du secteur ont 

délivré aux patients des messages concernant les MNU. Notre étude compare nos 

résultats avec celle réalisée six mois auparavant [7], tout en regardant l’évolution au 

niveau national. 

2.4.2. Influence de l’âge et du sexe 

Les populations entre les deux enquêtes sont similaires en termes d’âge et de sexe. 

Dans notre étude, 71,3 % des personnes ramenant les MNU sont des femmes, 

majoritairement âgées de plus de 40 ans. Cela est en corrélation avec les données 

nationales de CYCLAMED. 

Selon une étude de l’Institut français d’opinion publique (IFOP) de 2014, 7 français 

sur 10 se rendent au moins une fois par mois en pharmacie. 76 % sont des femmes, 

ce sont d’ailleurs généralement elles qui gèrent la pharmacie familiale et parfois celle 

de leurs parents âgés [10]. Ce constat était déjà apparu dans une étude de santé 

publique parue en 2004 sur les personnes déposant des MNU dans les officines du 

Puy de Dôme [3]. 

Les familles avec des enfants de moins de 10 ans ont été plus nombreuses à 

ramener les MNU lors de la seconde enquête (+3,7 %). Elles sont peut-être plus 

sensibles aux messages diffusés par les médecins et pharmaciens (risque 

d’intoxication médicamenteuse, pollutions environnementales, …). 
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2.4.3. Focus sur les patients retournant des MNU pour la première 

fois 

Nous pouvons penser que les messages diffusés par les médecins et pharmaciens 

entre les deux enquêtes ont été entendus. D’ailleurs, 51,4 % des patients ont été 

conseillés par leur médecin et 73,9 % par leur pharmacien [Annexe 3]. 

Ils représentent 19 % des clients rapportant des MNU. Et sur ces19 %, il y a autant 

d’hommes que de femmes (49,3 % vs 50,7 %). Les plus de 70 ans sont plus 

représentés. 5,3 % les ramènent suite au décès d’un proche. 

2.4.4. Évolution des motifs du retour des MNU 

Aujourd’hui, le système de santé français permet au patient de se soigner à moindre 

coût. 

Le patient n’agit pas toujours en bon citoyen : prescription au cas où, antibiotique 

prescrit à utiliser qu’en cas de persistance des symptômes pour éviter de revenir, 

faire le point sur le reste de son traitement dans sa pharmacie familiale avant de 

renouveler son ordonnance… 

Par rapport aux générations précédentes, les patients d’aujourd’hui sont mieux 

informés et se soignent différemment. Avec l’arrivée d’internet et les médicaments 

« over the counter » (OTC), la relation avec le médicament a changé. Il fait partie 

intégrante de la vie moderne pour soulager les petits maux du quotidien mais il 

génère une sur-acquisition qui, ajouté à la surprescription du médecin, augmente 

indéniablement le volume des MNU. 

En 2017, bien que le gisement des MNU a baissé, sa collecte reste identique, soit 

63 % [5] [2]. 

2.4.4.1. Motifs liés aux patients 

2.4.4.1.1. La non observance 

Lorsqu’un médicament est prescrit, on a tendance à croire qu’il sera pris par le 

patient, mais la réalité est toute autre. C’est ce qu’on appelle la non-observance. 

Bien que celle-ci soit difficile à mesurer, les différentes études montrent que 30 à 60 % 

des malades ne suivent pas correctement la prescription médicale, qu’elle soit 

médicamenteuse, comportementale ou mixte [11]. 

La non-observance médicamenteuse génère des MNU. 
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C’est un problème majeur de santé publique entraînant une efficacité moindre des 

traitements, une altération de la qualité de vie des patients et l’augmentation des 

coûts de santé. Selon le rapport de l’IGAS de 2015, en 2014, la mauvaise 

observance serait responsable en France de 12000 décès par an et de 100000 

hospitalisations complètes. Son coût est évalué à 1 milliard d’euros [12]. 

Ces causes sont multiples, elles varient beaucoup en fonction de la personne, de la 

particularité de la maladie, de la relation du médecin envers son patient et du 

système de soins [13]. 

Chaque patient est unique ; la perception de sa maladie est liée à son mode de vie, à 

ses connaissances, à ses croyances, à son âge et à son niveau d’anxiété. 

Quant à la maladie, elle peut être plus ou moins grave, de durée différente, 

d’évolution insidieuse avec des symptômes plus ou moins perceptibles. 

Le traitement joue un rôle important dans l’observance du patient, à condition qu’il 

soit compris par celui-ci. Son efficacité sera d’autant mieux ressentie s’il est averti 

des éventuels effets secondaires. D’autres éléments comme la durée, la forme 

galénique, le nombre de prises journalières, les co-médications éventuelles doivent 

être aussi pris en compte. 

Bien sûr, le médecin a un rôle essentiel à jouer dans les relations avec le patient et 

les autres acteurs du système de santé, afin que le patient adhère au mieux au 

traitement proposé. Depuis la loi du 4 mars 2002 relative aux droits des malades et à 

la qualité des systèmes de santé (article L1111-2 et L1111-4 du CSP) [14] [15], le 

médecin et son patient s’associent au travers d’un contrat thérapeutique. La mise en 

place du médecin traitant en 2004 renforce également la relation médecin-malade 

[16]. Le patient parle à son médecin, le médecin explique le traitement. Cette relation 

permet la participation active du patient à son traitement, ce qui engendre une 

adhésion subjective au projet pouvant améliorer l’observance. 

Selon l’OMS, dans un rapport de 2003 [17], 50 % des traitements pour maladies 

chroniques étaient suivis dans les pays développés. Une étude suisse de 2003 [18] 

montre que seul un tiers des personnes âgées prennent régulièrement leurs 

médicaments. Le rapport de l’IGAS de 2015 [19] estime entre 40 et 60 % le suivi des 

traitements en France en fonction de la maladie et des posologies. 

Selon le rapport de l’IGAS de 2005, un médicament prescrit sur deux ne serait pas 

consommé [20]. 
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Dans notre étude, cette non-observance est mesurée au travers les items « guéri 

avant la fin du traitement » et « arrêt du traitement ». Un meilleur suivi concernant 

l’utilisation des médicaments est noté avec une baisse de 6,6 % et 6,1 % entre les 

deux enquêtes. 

Les médecins ont été questionnés juste avant la seconde phase d’enquête. L’une 

des questions concernait l’intérêt porté par les généralistes sur l’observance de leurs 

patients [7] : 

 44,7 % (17/38) des médecins déclaraient toujours s’y intéresser. 

 55,3 % (21/38) s’y intéressaient parfois. 

On peut penser que le message a été transmis aux patients et qu’il influe sur cette 

baisse. 

2.4.4.1.2. L’automédication 

Les médicaments utilisés pour l’automédication ont plusieurs origines. Ils peuvent 

être achetés sans ordonnance ou être pris dans la pharmacie familiale, ceux-ci 

résultant de traitements antérieurs. 

Dans une étude de 2007, 67 % des personnes interrogées déclaraient stocker dans 

leur pharmacie des médicaments disponibles uniquement sur prescriptions 

médicales [21]. 

En 2012, on estimait que 54 % de la population, utilisaient l’automédication, dont 72 % 

sans conseil d’un professionnel de santé [22]. 

Les médicaments les plus consommés en automédication sont les antalgiques : 84 % 

des personnes ayant déclaré avoir eu recours à l’automédication ont consommé des 

médicaments contre la douleur, 59 % des personnes ont consommé des anti-

inflammatoires, 6 % des personnes ont consommé des antibiotiques [23]. 

Les médicaments contre le rhume ou la toux, essentiellement les sirops, sont 

fréquemment cités comme médicaments d’automédication. 

Dans notre étude, la proportion de médicaments achetés non utilisés a diminué de 

1,5 % entre les deux enquêtes, et près d’une personne sur quatre les rapportaient 

pour la première fois pour cette raison. 
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Les médecins ont été questionnés juste avant la seconde phase d’enquête, l’une des 

questions concernait l’intérêt porté par les généralistes sur l’automédication [7]. La 

question posée concernant le fait d’informer les patients quant à l’automédication :  

 18,4 % (7/38) des médecins déclaraient donner à chaque consultation une 

information dans ce sens. 

 81,6 % (31/38) le faisaient parfois. 

Les médecins lors des consultations et les pharmaciens lors de l’achat de 

médicaments, peuvent transmettre les conseils sur l’automédication personnalisée. 

Selon la définition de l’OMS, « l’automédication responsable consiste pour les 

individus à soigner leurs maladies grâce à des médicaments autorisés, accessibles 

sans ordonnance, sûrs et efficaces dans les conditions d’utilisation indiquées ». Elle 

fut encouragée par les pouvoirs publics afin de réduire entre autres les coûts de 

l’assurance maladie, de désengorger les salles d’attentes des médecins pour les 

pathologies bénignes et de pallier au problème de la démographie médicale. 

D’ailleurs, il y a de plus en plus de médicaments OTC pour traiter les petites 

pathologies. Cette mise à disposition est autorisée par le décret n°2008-641 du 30 

juin 2008. 

L’ANSM définit la liste des médicaments qui peuvent être présentés en accès direct 

dans les pharmacies. Ceux-ci sont choisis selon des critères précis afin de garantir la 

sécurité sanitaire et la sécurité des patients. Ces médicaments, du fait de leurs 

indications thérapeutiques, peuvent être utilisés sans intervention d'un médecin pour 

le diagnostic, l'initiation ou la surveillance d'un traitement. 

De plus, ils présentent une posologie, une durée prévue de traitement et une notice 

adaptée. Le conditionnement correspond à la posologie et à la durée prévue de 

traitement. 

Mais, l’automédication doit être raisonnée. Pour cela, il faut privilégier, dès que 

possible, le déplacement à la pharmacie afin de chercher un traitement pour une 

affection bénigne avec les symptômes bien identifiés plutôt que de fouiller dans son 

armoire à pharmacie et de réutiliser les médicaments restants d’un traitement 

précédant sans en connaître le bénéfice et le risque. 
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2.4.4.1.3. Le décès d’un proche 

6 % des MNU dus au décès d’un proche ont été rapportés en pharmacie. Et parmi 

eux, 5,3 % ont été rapportés par des personnes qui les ramenaient pour la première 

fois. 

2.4.4.2. Motifs liés aux professionnels de santé 

Dans l’étude, les raisons de retour des MNU ont été classées en plusieurs items. 

Chaque item est impacté par le rôle des professionnels de santé. 

L’information concernant le médicament et son devenir est plus du domaine du 

pharmacien, il représente pour l’opinion publique « la personne du médicament ». 

Dans notre étude, 61,9 % des patients ont reçu un conseil sur la collecte des MNU 

par leur pharmacien et 33,5 % par leur médecin. 

Les résultats concernant la collecte des MNU sont très variables en fonction des 

pharmacies. Ces écarts peuvent s’expliquer par plusieurs raisons : les différences de 

prescriptions des médecins et de délivrance des pharmaciens, ou une information 

sur la collecte des MNU plus ou moins bien transmise. 

2.4.4.2.1. Du côté des prescripteurs 

La consommation de médicaments en France est l’une des plus élevée d’Europe. 90 % 

des consultations se terminent par une ordonnance médicamenteuse [24]. La 

consommation de médicaments est principalement liée à une sur-prescription 

influencée par l’industrie pharmaceutique et à son large choix de médicaments pour 

soigner une même maladie avec des molécules récentes toujours plus innovantes. 

Le parcours de soins, même s’il a été amélioré par la formalisation et la désignation 

d’un médecin traitant, présente encore une désynchronisation dans un certain 

nombre de cas. Le même patient peut en effet avoir plusieurs prescripteurs (médecin 

traitant, spécialistes, …), ce qui peut engendrer des changements de traitements. Le 

manque de formation sur le médicament des médecins peut également induire une 

sur-prescription [25]. 

Le médecin généraliste peut agir à différents niveaux contre le gaspillage des 

médicaments. 

  



54 

D’abord tous les médecins, lors de leurs prescriptions, doivent avoir en mémoire la 

définition de l’OMS sur l’usage rationnel des médicaments : « Prescrire le produit le 

plus approprié, obtenu à temps et moyennant un prix abordable pour tous, délivré 

correctement et administré selon la posologie appropriée et pendant un laps de 

temps approprié. » (OMS, 1985). Afin d’améliorer l’observance, la relation 

médecin/malade doit être basée sur la confiance. En s’intéressant à son patient 

(mode de vie, connaissance, âge, ...) et en lui montrant l’impact de son traitement, le 

médecin renforce sa motivation à le suivre. Le traitement doit être optimal et simple. 

De plus, pour le patient, l’ordonnance concluant la consultation, peut ne pas être 

qu’une prescription purement médicamenteuse. Il peut s’agir de conseils sur 

l’hygiène de vie (sport, alimentation, …), de prescriptions d’autres thérapies 

(psychologue, kinésithérapie, ...). 

Enfin, lors de ses visites à domicile, le médecin traitant a une position privilégiée 

pour faire l’état des lieux de la pharmacie familiale [21] :  

 Prévenir des dangers de l’automédication : rapporter les reliquats des 

anciennes prescriptions à la pharmacie (antibiotiques, psychotropes …). 

 Renseigner sur la conservation des médicaments. 

 Prescrire en Dénomination Commune Internationale (DCI) pour éviter les 

confusions et les risques de surdosages. 

 Rapporter les MNU périmés : par exemple dans une étude de 2007 sur la 

pharmacie familiale, 91 % des antiseptiques sont entamés dont 9 % sont 

ouverts depuis plusieurs années et 55 % des flacons sont entamés depuis 

plusieurs mois. 

 Prendre en compte les stocks relatifs à leur traitement avant de renouveler la 

prescription. 

2.4.4.2.2. Du côté du pharmacien 

Suite à la politique de régulation de la consommation des médicaments menée par 

les pouvoirs publics, tel que le déremboursement, la promotion des génériques, les 

campagnes de bon usage du médicament et malgré l’augmentation et le 

vieillissement de la population, le volume des ventes des médicaments est 

légèrement à la baisse depuis 2008 [6] [26]. 
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Bien que stable et dans la moyenne européenne, la consommation des Français est 

de 48 boites de médicaments par an. Elle reste encore élevée [27]. 

Le pharmacien a un rôle important de régulateur de la consommation de 

médicaments, s’il oublie son intérêt commercial. Sa proximité géographique (22 000 

officines réparties sur tout le territoire), son accessibilité, sa disponibilité, sa 

perception globale du patient, sa connaissance du médicament lui permettent d’avoir 

un rapport privilégié avec ses clients. Il a une mission d’éducation thérapeutique et 

d’éducation pour la santé. Pour une meilleure observance, il aide le patient à mieux 

comprendre sa maladie et ses traitements (posologie, effets secondaires, 

conservation, respect de la durée du traitement, …). Selon l’article R5148 bis du 

CSP, il est tenu de « délivrer le conditionnent le plus économique compatible avec 

les mentions figurant sur l’ordonnance » afin de maîtriser les dépenses de santé [28]. 

Il doit mettre en garde contre le mésusage des médicaments restés dans la 

pharmacie familiale et conseiller de rapporter tous les MNU périmés ou non à la 

pharmacie. Quand il délivre un médicament sans ordonnance, il doit l’accompagner, 

comme pour tout médicament, d’informations et de conseils sur son bon usage. Il 

doit veiller à un usage rationnel du médicament en interrogeant le patient sur les 

stocks relatifs à son traitement avant son renouvellement. 

Le médecin et le pharmacien doivent accompagner le patient pour qu’il soit acteur de 

sa propre santé et qu’il participe à la prise en charge de sa maladie. Chaque 

information transmise a un impact sur le comportement du patient comme le montre 

l’amélioration des résultats dans notre étude entre les deux périodes d’enquêtes. 

2.4.4.3. Motifs liés aux médicaments 

2.4.4.3.1. Les périmés 

Notre étude confirme que la principale source de MNU reste la péremption des 

médicaments, ce qui montre que l’adéquation entre le prescrit, le délivré et le 

nécessaire n’est pas bonne. 

Les périmés représentent 75,6 % des retours, soit une augmentation de 1,6 % par 

rapport à la première enquête, six mois plutôt. Les messages diffusés localement ont 

peut-être jouer leur rôle. 

L’étude effectuée par CSA Reseach indique que le tri de la pharmacie familiale se 

fait deux fois par an [5]. 
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D’ailleurs une étude en 2004 montrait déjà que les personnes rapportaient les MNU 

par habitude (41,1 %) ou lors du rangement de la pharmacie familiale (41,6 %) [3]. 

Dans une étude de 2007 réalisée dans une officine du centre de la France, le retour 

des MNU périmés n’était que de 60 % [4]. Ne sachant que faire des MNU périmés, 

nous pouvons alors penser que ceux-ci restaient soit dans la pharmacie familiale, 

soit qu’ils terminaient dans les déchets ménagers ou dans les toilettes, les personnes 

étant moins sensibilisées à la protection de l’environnement. 

Les MNU périmés représentant les trois quarts des MNU, on pourrait s’interroger sur 

l’augmentation de la durée d’utilisation. Pour garantir la sécurité et l’efficacité d’un 

traitement, le médicament doit être utilisé avant sa date de péremption. 

La détermination de la date de péremption d’un médicament s’effectue à partir 

d’études de dégradation accélérée et d’études de stabilité en temps réel. Un 

médicament est déclaré périmé lorsque le titre initial en principe actif a diminué de 

10 %. Ce chiffre, défini par un consensus international, peut être abaissé à 5 %, et 

parfois moins, lorsque les produits de dégradation sont très toxiques (cas des 

tétracyclines) ou lorsque la marge thérapeutique est étroite (anticancéreux, 

théophylline, digoxine, ...). 

Les médicaments nouvellement commercialisés ont une date de péremption limitée 

généralement à 2 ans, même si les études de dégradation accélérée suggèrent une 

stabilité plus longue. Au-delà de cette période, ce sont les études effectuées en 

temps réel qui peuvent permettre une extension de la durée d’utilisation. Cette durée 

ne peut excéder 5 ans pour des raisons réglementaires. Un médicament est 

utilisable jusqu’à la date de péremption, mais il n’est pas forcément instable au-delà 

[29]. Des études menées aux Etats-Unis par le Food and Drug Administration (FDA) 

montrent en effet que la stabilité de certains médicaments reste intacte après de 

nombreuses années dans les conditions de stockage définis par le fabricant et non 

ouvert. Certaines formes galéniques s’altèrent plus que d’autres. 

Près de 90 % des médicaments seraient encore tout à fait utilisables quelques 

années après la date de péremption, sans poser de risques pour la santé. 

Aujourd’hui, en appliquant le principe de précaution, la date de péremption doit être 

respectée. Malgré tout, un allongement de la date d’utilisation semble souhaitable 

afin d’optimiser l’utilisation des médicaments et de lutter ainsi plus efficacement 

contre le stock, à la condition qu’ils soient rangés dans un endroit sec et sain et que 
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l’automédication soit personnalisée et organisée. Mais, la plupart des pharmacies 

familiales se trouvent dans la salle de bain qui est loin d’être un endroit idéal. 

2.4.4.3.2. Le conditionnement 

Le fait de diffuser un message interpelle les personnes qui le reçoivent. Nous 

pouvons alors penser que celui transmis entre les deux enquêtes a eu un impact 

important concernant l’item « boitage non adapté à la prescription », car celui-ci a 

progressé de 20 %, en passant de 2,7 à 22,7 % chez les personnes ramenant des 

MNU. 22,7 % des personnes le faisant pour la première fois ont aussi donné cette 

raison. 5,5 % des clients suggèrent d’améliorer le boîtage, soit une augmentation de 

4 % par rapport à la première enquête. Ainsi, faut-il changer le conditionnement pour 

diminuer les MNU. 

Le conditionnement du médicament n’est pas un simple emballage, il est composé 

d’un conditionnement primaire (en contact direct avec la substance) et d’un 

conditionnement secondaire. Il sert aussi à transmettre des informations liées au bon 

usage du médicament. Enfin, il garantit sa traçabilité de sa fabrication jusqu’à sa 

délivrance. 

Selon l’article R.5148 bis du CSP, « le pharmacien est tenu de délivrer le 

conditionnement le plus économique compatible avec les mentions figurant sur 

l’ordonnance » [28]. 

De plus, l’article R.5132-12 du CSP indique qu’il ne peut être délivré en une seule 

fois une quantité de médicament ou produit correspondant à une durée de traitement 

supérieure à quatre semaines ou à un mois de trente jours de traitement selon le 

conditionnement. Toutefois, les médicaments présentés sous un conditionnement 

correspondant à une durée de traitement supérieure à un mois peuvent être délivrés 

pour cette durée dans la limite de trois mois » [30]. 

En France, l’industrie pharmaceutique livre les médicaments sous forme de boîtes 

individuelles de contenance standardisée. Ni le grossiste, ni le pharmacien (sauf cas 

particuliers : stupéfiants, préparations magistrales) ne peuvent les déconditionner. 

Dès lors, les quantités délivrées sont souvent supérieures à la prescription et 

génèrent des MNU. 

Pour essayer de réduire ce gaspillage, des expérimentations sur la délivrance à 

l’unité ont eu lieu en France. 
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Une étude réalisée entre novembre 2014 et novembre 2015 a été menée par l’Institut 

national de la santé et de la recherche (INSERM), l’Université Aix-Marseille, l’Institut 

de recherche pour le développement (IRD), le Centre national de la recherche 

scientifique (CNRS) et l’Observation Régional de la Santé Provence-Alpes-Côte 

d’Azur, dans quatre régions françaises (Île-de-France, Limousin, Lorraine, Provence-

Alpes-Côte d’Azur), sur la délivrance à l’unité de certains antibiotiques [31]. Ce mode 

de délivrance a bien été accepté par les patients, puisse que 80 % d’entre eux y ont 

consenti. L’expérimentation a permis une diminution d’environ 10 % du volume de 

comprimés dispensés par rapport à une vente traditionnelle. Et un 

déconditionnement a été nécessaire pour 60 % des patients exposés. Cette étude 

montre également une meilleure observance du traitement antibiotique dans le 

groupe expérimental par rapport au le groupe témoin (77,8 % vs 57,5 %). 

La délivrance à l’unité améliore le suivi de la prescription par le patient, donc une 

meilleure observance et une réduction des MNU. Elle pourrait s’appliquer pour des 

prescriptions de courte durée telle que les antibiotiques. 

Cependant, pour la sécurité du bon usage du médicament et pour le respect de sa 

traçabilité, le changement de conditionnement engendrerait des difficultés 

d’organisation aussi bien pour l’industrie pharmaceutique que pour les officines. 

2.4.5. Influence de la communication 

Comme nous l’avons évoqué ci-dessus, l’information transmise influence le 

comportement des personnes rapportant des MNU. 

Depuis 1995, pour améliorer ces performances, Cyclamed commande à l’institut 

BVA une étude barométrique auprès du grand public sur les comportements en 

matière de tri des MNU. En 2011, en réponse à la question « Connaissez-vous un 

organisme dont l’objectif est la récupération des MNU », 13 % des personnes 

interrogées citaient spontanément « Cyclamed ». Sur l’étude de 2017, 57 % des 

Français connaissaient Cyclamed, dont 45 % par la campagne télévisée et 32 % par 

les pharmacies. 
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Bien que près de 80 % des Français ramènent leurs médicaments à la pharmacie, 

certains d’entre eux ont encore des fausses idées sur le devenir de ces MNU 

comme :  

 « Les pharmaciens ne sont pas obligés de récupérer les MNU » 

 « La Sécurité sociale paye pour la récupération des médicaments en 

pharmacie » 

 « Les médicaments non utilisés sont recyclés pour un usage humanitaire » 

 « La poubelle ou les toilettes sont des alternatives au système de récupération 

des médicaments par les pharmacies » 

 « Il faut ramener son médicament avec l’emballage et la notice » 

Afin d’améliorer la collecte aussi bien de manière quantitative que qualitative, il faut 

communiquer avec tous les moyens possibles (spot TV, internet, réseaux sociaux, 

affichage, ...) pour que le tri des MNU devienne une habitude. Comme dit Cyclamed : 

« Soyons tous des TRI-athlètes, des athlètes du TRI » [8]. 

La particularité de notre étude était d’intégrer tous les acteurs de proximité 

concernant l’usage du médicament.  Cette action dénommée « Éco-prescription » 

était destinée aux médecins généralistes et aux pharmaciens volontaires du bassin 

de population de la haute Moselle et de la Moselotte. 

Les médecins, après avoir été informés sur l’origine et le devenir des MNU, ont reçu 

un ensemble composé d’un chevalet à poser sur leur bureau, d’une affiche « stop 

aux médocs en stock » pour la salle d’attente et d’un tampon à placer en bas de 

chaque ordonnance incitant le patient à rapporter les MNU à la pharmacie. 

Pour les pharmaciens, il s’agissait au moment de la délivrance de l’ordonnance, de 

promouvoir l’attitude éco-responsable auprès des patients. 

Pour appuyer cette action, des flyers étaient disponibles dans les salles d’attentes et 

les officines volontaires. 

Nous pouvons penser que grâce à cette communication, les résultats de la seconde 

enquête se sont améliorés sur tous les items. 
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2.5. Conclusion 

Cette étude et son analyse nous a permis de réfléchir sur la problématique des MNU. 

Malgré tous les efforts engagés, environ un tiers de ceux-ci ne sont pas collectés et 

peuvent polluer l’écosystème. La contamination des eaux liée à la médecine 

humaine n’est pas seulement due à l’élimination des MNU dans les sanitaires, mais 

également aux médicaments « utilisés » après métabolisation par l’excrétion 

naturelle des êtres humains et des animaux. La pollution de l’eau par les 

médicaments a des conséquences significatives sur la faune et la flore. 

Cependant, la démarche ne peut être que globale car nous sommes tous 

responsables pour une meilleure gestion et une meilleure utilisation des 

médicaments : éco-prescripteur pour le médecin, éco-dispensateur pour le 

pharmacien, éco-citoyen pour le patient. 

Pour arriver à améliorer le comportement de tous ces acteurs vis à vis du 

médicament, nous avons constaté que l’information et la communication sont 

essentielles. Pour créer des habitudes, les messages doivent être clairs, compris et 

répétés. 

Tous ensemble, nous pouvons agir en se soignant sans polluer. C’est l’action 

engagée par l’ASOQS sur le territoire du bassin de population de la haute Moselle et 

de la Moselotte. En plus du recyclage des MNU, objet de notre étude, le projet 

« Éco-prescription » aborde le choix des prescriptions selon l’indice PBT 

(Persistance-Bio-accumulation-Toxicité) en vue d’utiliser les molécules les moins 

polluantes pour l’environnement. 

Les efforts entrepris par tous les acteurs, pour un usage rationnel du médicament, 

peuvent réduire le volume des MNU des pharmacies familiales et moins polluer notre 

écosystème. 
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ANNEXES 
 

[Annexe 1] Flyer distribué à la population du bassin de la haute Moselle et de la 

Moselotte pour inciter les patients à rapporter leurs MNU en pharmacie 
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 [Annexe 2] Questionnaire destiné aux patients rapportant leurs MNU en pharmacie 
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[Annexe 3] Affiche distribuée dans les cabinets des médecins généralistes du bassin 

de la haute Moselle et de la Moselotte pour inciter les patients à rapporter leurs MNU 

en pharmacie 
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CONTEXTE : Beaucoup de médicaments ne sont pas utilisés 
 

OBJECTIF : Analyser l’évolution du comportement des personnes retournant des médicaments non utilisés 
(MNU) dans les pharmacies. 
 

MÉTHODE : Sous l’impulsion de l’association de médecins lorrains pour l’optimisation de la qualité des soins 
(ASOQS), une étude a eu lieu, sur le bassin de population de la haute Moselle et de la Moselotte dans le 
département des Vosges, auprès des pharmacies volontaires. 
Entre le 13 juin et le 15 juillet 2016, les pharmaciens ont interrogé aléatoirement des clients à l’aide d’un 
questionnaire sur l’origine et le devenir des MNU. L’analyse de ces données a permis de dresser un état des lieux 
de la pratique du recyclage médicamenteux de cette population. Puis les médecins généralistes et les 
pharmacies du secteur ont délivré une information concernant les MNU. Enfin, entre le 9 janvier et le 12 mai 2017, 
dans chaque pharmacie, les clients rapportant des MNU ont rempli un questionnaire établi pour la seconde 
enquête. 
 

RÉSULTATS : L’information diffusée influence positivement les résultats.  La principale cause des MNU reste les 
médicaments périmés (75,6 %). 71,3 % des personnes les ramenant sont des femmes, majoritairement âgées de 
plus de 40 ans. Concernant les personnes ramenant des MNU pour la première fois, 51,4 % des patients ont été 
conseillés par leur médecin et 73,9 % par leur pharmacien. Ils représentent 19 % des clients rapportant des MNU. 
 

CONCLUSION : La démarche doit être globale car nous sommes tous responsables pour une meilleure gestion 
et une meilleure utilisation des médicaments : éco-prescripteur pour le médecin, éco-dispensateur pour le 
pharmacien, éco-citoyen pour le patient. Pour arriver à améliorer le comportement de tous ces acteurs vis à vis 
du médicament, nous avons constaté que l’information et la communication sont essentielles. 
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BACKGROUND : Many medicines are unused. 
 

OBJECTIVE : To analyse the evolution of the behaviour of patients returning unused medicines (MNU) in 
pharmacies for disposal. 
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optimization of the quality of care: ASOQS), a survey of voluntary pharmacists was conducted, on a population 
base of haute Moselle and Moselotte in the department of Vosges. 
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